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EU ÉGARD À une enquête préliminaire de dommage, aux termes du paragraphe 34(2) de la Loi sur les mesures spéciales d’importation, concernant :

LE DUMPING DE PLANCHERS LAMINÉS ORIGINAIRES OU EXPORTÉS DE L’AUTRICHE, DE LA BELGIQUE, DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE, DE LA FRANCE, DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE, DU LUXEMBOURG ET DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET LE SUBVENTIONNEMENT DE PLANCHERS LAMINÉS ORIGINAIRES OU EXPORTÉS DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE
DÉCISION PROVISOIRE DE DOMMAGE

Le Tribunal canadien du commerce extérieur, aux termes du paragraphe 34(2) de la Loi sur les mesures spéciales d’importation, a procédé à une enquête préliminaire de dommage afin de déterminer si les éléments de preuve indiquent, de façon raisonnable, que le dumping de planchers laminés d’une épaisseur allant de 5,5 mm à 13,0 mm (autres que les planchers laminés en bois dur lorsque l’épaisseur du bois dur dépasse 2,0 mm) originaires ou exportés de l’Autriche, de la Belgique, de la République populaire de Chine, de la France, de la République fédérale d’Allemagne, du Luxembourg et de la République de Pologne et le subventionnement de planchers laminés d’une épaisseur allant de 5,5 mm à 13,0 mm (autres que les planchers laminés en bois dur lorsque l’épaisseur du bois dur dépasse 2,0 mm) originaires ou exportés de la République populaire de Chine ont causé un dommage ou un retard ou menacent de causer un dommage à la branche de production nationale.

La présente enquête préliminaire de dommage fait suite à l’avis en date du 4 octobre 2004, annonçant que le président de l’Agence des services frontaliers du Canada avait ouvert une enquête concernant les présumés dumping et subventionnement dommageables des marchandises susmentionnées.

Aux termes du paragraphe 37.1(1) de la Loi sur les mesures spéciales d’importation, le Tribunal canadien du commerce extérieur détermine par la présente que les éléments de preuve indiquent, de façon raisonnable, que le dumping et le subventionnement des marchandises susmentionnées ont causé un dommage à la branche de production nationale.
Le Tribunal canadien du commerce extérieur conclut que la question de savoir s’il devrait y avoir plus d’une catégorie de marchandises mérite d’être examinée davantage. Par conséquent, le Tribunal canadien du commerce extérieur demande à l’Agence des services frontaliers du Canada de recueillir des renseignements distincts sur le dumping et le subventionnement de planchers laminés ayant 1) une couche de surface en matériau fibreux (normalement du papier) ou 2) une couche de surface en bois dur d’une épaisseur n’excédant pas 2,0 mm. Le Tribunal canadien du commerce extérieur demande aussi que les renseignements soient regroupés pour ces deux catégories de produits. De plus, le Tribunal canadien du commerce extérieur demande que les renseignements soient fournis en valeur et en volume.
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EXPOSÉ DES MOTIFS
CONTEXTE
1. Le 3 décembre 2004, aux termes du paragraphe 37.1(1) de la Loi sur les mesures spéciales d’importation
, le Tribunal canadien du commerce extérieur (le Tribunal) a rendu une décision provisoire de dommage concernant le présumé dumping de planchers laminés d’une épaisseur allant de 5,5 mm à 13,0 mm (autres que les planchers laminés en bois dur lorsque l’épaisseur du bois dur dépasse 2,0 mm) originaires ou exportés de l’Autriche, de la Belgique, de la République populaire de Chine (Chine), de la France, de la République fédérale d’Allemagne (Allemagne), du Luxembourg et de la République de Pologne et le présumé subventionnement de planchers laminés d’une épaisseur allant de 5,5 mm à 13,0 mm (autre que les planchers laminés en bois dur lorsque l’épaisseur du bois dur dépasse 2,0 mm) originaires ou exportés de la Chine (les marchandises en question).

2. Le 4 octobre 2004, le président de l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), à la suite d’une plainte déposée par Uniboard Surfaces, Inc. (Uniboard) le 13 août 2004, a fait ouvrir une enquête sur les présumés dumping et subventionnement dommageables des marchandises en question.

3. Le 5 octobre 2004
, le Tribunal a publié un avis d’ouverture d’enquête préliminaire de dommage.

DÉCISION DE L’ASFC
4. L’ASFC a estimé les marges de dumping pour la période allant du 1er juillet 2003 au 30 juin 2004. D’après l’ASFC, la marge estimative moyenne pondérée globale de dumping des marchandises en question examinées, selon les documents réels d’importation pour tous les pays, était de 47,5 p. 100, exprimée en pourcentage du prix à l’exportation
. Le volume estimatif de marchandises sous-évaluées en provenance de chacun des pays visés n’était pas négligeable, et la marge estimative moyenne pondérée de dumping de chacun de ces pays n’était pas minimale.

5. Le montant estimatif de subvention durant la même période, relativement aux producteurs des marchandises en question, exprimé en pourcentage du prix à l’exportation, était de 31,3 p 100 pour la Chine
. Le volume estimatif des marchandises subventionnées en provenance de la Chine n’était pas négligeable, et le montant estimatif de subvention n’était pas minimal
.

EXPOSÉS

Branche de production nationale

6. Dans sa plainte, Uniboard a soutenu que les marchandises en question sous-évaluées et subventionnées ont causé et menacent de causer un dommage à la branche de production nationale. À l’appui de ses allégations, Uniboard a produit des éléments de preuve touchant le volume accru des importations en provenance des pays visés, la perte de part de marché, la perte de ventes, l’effritement des prix, la baisse de rentabilité et l’incidence négative sur l’investissement.
Parties opposées à la plainte

7. Le Tribunal a reçu neuf exposés des parties suivantes qui sont opposées à la plainte d’Uniboard : Groupe Novasia Inc. (Novasia); Unilin Flooring NV; Weyerhaeuser Company Limited; Torlys Inc.; Quality Craft Ltd.; Matériaux à bas prix ltée; Vöhringer Wood Products (Shanghai) Co., Ltd.; Sichuan Shengda Wooden Products Co., Ltd.; Asia Dekor Industries (Shenzhen) Co., Ltd.; Kronospan Luxembourg; Kaindl Flooring GmbH et Quickstyle Industries Inc. (collectivement appelées Kronospan); Inter Source Trading Corp. et EPI (Espace Production International).

8. Des exposés ont été reçus sur des questions liées à la portée de la définition du produit, aux marchandises similaires nationales, aux catégories de marchandises ainsi qu’aux importations et exportations de marchandises similaires d’Uniboard en tant que causes de dommage non imputable aux présumées marchandises en question sous-évaluées et subventionnées. Certaines parties ont soutenu que la portée de la définition du produit, pour les marchandises en question, était trop vaste et ont demandé au Tribunal de régler le problème en se fondant sur plusieurs catégories de marchandises ou des exclusions de produits. D’une façon générale, les parties opposées à la plainte ont soutenu que les éléments de preuve n’indiquent pas, de façon raisonnable, que les présumés dumping et subventionnement des marchandises en question ont causé un dommage ou menacent de causer un dommage. Kronospan a demandé au Tribunal de clore l’enquête concernant le Luxembourg au motif que le volume des importations en provenance de ce pays est négligeable.

ANALYSE
9. Le mandat du Tribunal, à l’étape de l’enquête préliminaire de dommage, est énoncé au paragraphe 34(2) et à l’article 37.1 de la LMSI qui prévoient que le Tribunal doit déterminer si les éléments de preuve indiquent, de façon raisonnable, que le dumping ou le subventionnement des marchandises en question a causé un dommage ou un retard ou menace de causer un dommage.

10. Le paragraphe 2(1) de la LMSI définit « dommage » comme « dommage sensible causé à une branche de production nationale ». Il définit « branche de production nationale » comme l’ensemble des producteurs nationaux de marchandises similaires ou les producteurs nationaux dont la production totale de marchandises similaires constitue une proportion majeure de la production collective nationale des marchandises similaires. Peut toutefois en être exclu le producteur national qui est lié à un exportateur ou à un importateur de marchandises sous-évaluées ou subventionnées, ou qui est lui-même un importateur de telles marchandises. Par conséquent, le Tribunal doit déterminer quelles sont les marchandises similaires et quelle est la composition de la branche de production nationale qui produit ces marchandises avant de traiter de la question de dommage.

11. En ce qui a trait aux marchandises similaires, le Tribunal observe que l’ASFC a conclu que les planchers laminés fabriqués par la branche de production nationale concurrencent directement les marchandises en question, qu’ils ont la même utilisation ultime que celles-ci et que les marchandises produites au Canada et les marchandises en question sont tout à fait substituables
. Donc, l’ASFC a conclu que les planchers laminés fabriqués par la branche de production nationale et les marchandises en question constituent des marchandises similaires
. À la lumière des mêmes éléments de preuve, versés au dossier à la présente étape de l’enquête, le Tribunal tire la même conclusion, c’est‑à-dire que les marchandises de production nationale et les marchandises en question sont des marchandises similaires, conformément à la définition de « marchandises similaires » énoncée à l’article 2 de la LMSI.

12. Le Tribunal a ensuite examiné l’argument selon lequel les marchandises similaires se composent de plus d’une catégorie de marchandises et le Tribunal devrait procéder à une analyse de dommage distincte relativement à chacune des catégories. Les parties opposées à la plainte ont soutenu, notamment, que la portée de la définition des marchandises en question est trop vaste. Novasia a soutenu que les marchandises devraient être réparties, à tout le moins, en produits en papier et en produits en bois. À cet égard, il a été soutenu que le procédé de fabrication et les caractéristiques physiques diffèrent dans les cas où du bois véritable est utilisé à la place d’un support papier reproduisant l’aspect du bois. Novasia a aussi distingué les deux groupes de produits susmentionnés en fonction des techniques d’installation (p. ex., par un non‑spécialiste, ou bricoleur, ou par un professionnel), du type d’âme (p. ex., de haute ou de moyenne densité) ou du segment du marché (p. ex., bas de gamme par rapport à gamme intermédiaire ou haut de gamme).

13. Le Tribunal fait observer que, d’après l’ASFC, même si les marchandises en question ont une épaisseur qui peut varier, elles sont toutes fabriquées de la même façon, avec les mêmes matières ou des matières fort semblables, elles ont en commun les mêmes utilisations décoratives et fonctionnelles et les sociétés qui les vendent se livrent concurrence pour atteindre les consommateurs sur les mêmes marchés. L’ASFC a aussi conclu qu’il n’y a qu’une seule catégorie de marchandises en fonction de l’utilisation, des caractéristiques ou d’autres facteurs
. Toutefois, comme il l’a déclaré dans des affaires antérieures, le Tribunal n’est pas lié par la décision de l’ASFC sur la question des catégories de marchandises
.

14. Le Tribunal conclut que les arguments présentés à l’appui de l’existence de plus d’une catégorie de marchandises méritent d’être examinés davantage. Cependant, le Tribunal ne peut tirer la conclusion qu’il existe plus d’une catégorie de marchandises sur la foi du dossier actuel. Il lui faudra obtenir des éléments de preuve supplémentaires avant de pouvoir tirer une conclusion définitive. Pour décider s’il y a une indication raisonnable de dommage, le Tribunal considérera que les marchandises en question sont composées d’une seule catégorie de marchandises. À la lumière des éléments de preuve au dossier à la présente étape de la procédure, le Tribunal est également d’avis que les marchandises de production nationale sont des « marchandises similaires », par rapport aux marchandises en question, puisque leurs utilisations et leurs autres caractéristiques ressemblent beaucoup à celles des marchandises en question.

15. Le Tribunal est conscient que sa décision de laisser en suspens la question des catégories de marchandises aura une incidence sur le déroulement de la présente affaire. Il demandera donc à l’ASFC de recueillir des renseignements additionnels sur le dumping et le subventionnement des marchandises en question, tel qu’il est précisé dans la conclusion du Tribunal.

16. En ce qui a trait à la composition de la branche de production nationale, la LMSI confère au Tribunal le pouvoir discrétionnaire d’interpréter l’expression « branche de production nationale » comme signifiant seulement les producteurs nationaux qui ne sont pas liés à un exportateur ou à un importateur de marchandises sous-évaluées ou subventionnées, ou qui ne sont pas eux-mêmes des importateurs de telles marchandises. Le Tribunal observe que, dans sa décision d’ouvrir l’enquête, l’ASFC a conclu, à la lumière de ses propres recherches et des renseignements produits dans la plainte, qu’Uniboard est le seul fabricant au Canada de marchandises similaires. Le Tribunal a procédé à ses propres recherches et, d’une façon similaire, conclut qu’Uniboard est le seul fabricant canadien et détermine donc qu’elle constitue la branche de production nationale aux fins de l’étape actuelle de son enquête de dommage.

17. Le Tribunal a ensuite examiné la question de dommage. Dans sa plainte, Uniboard a soutenu que le dumping et le subventionnement des marchandises en question ont causé un dommage sensible ou menacent de causer un dommage sensible à la branche de production nationale. Les indicateurs de dommage mentionnés sont la perte de part de marché, la perte de ventes, l’effritement des prix, la baisse de rentabilité et l’incidence négative sur l’investissement.

18. Le Tribunal observe que les données disponibles à la présente étape montrent que les importations
 des marchandises en question se sont considérablement accrues entre 2001 et 2003, à la fois du point de vue de leur valeur et du point de vue de leur part en pourcentage de l’ensemble du marché canadien. Au même moment, les ventes d’Uniboard ont fléchi, pendant que le marché canadien apparent affichait une croissance. De ce fait, le Tribunal conclut que les éléments de preuve au dossier indiquent une corrélation entre l’augmentation des importations des marchandises en question et la baisse des ventes et de la part de marché d’Uniboard.

19. Les éléments de preuve déposés par Uniboard comprennent des exemples précis de pertes de ventes et d’effritement des prix. Ils indiquent également qu’Uniboard a perdu plusieurs clients importants dont les achats annuels regroupées étaient importants
. Ils indiquent en outre que la présence des présumées importations sous-évaluées et subventionnées a causé un effritement des prix. Les facteurs susmentionnés semblent avoir contribué à la faible rentabilité des ventes de la branche de production nationale sur le marché national.

20. Le Tribunal a examiné les arguments avancés par les parties opposées à la plainte concernant l’exportation rentable, aux États-Unis, de forts volumes de marchandises similaires par Uniboard et a déterminé que cette question serait mieux traitée à l’étape de l’enquête complète.

21. En ce qui a trait aux observations présentées par Kronospan et EPI sur les volumes négligeables des importations en provenance du Luxembourg et de la France, le Tribunal fait observer que la LMSI ne lui confère pas le pouvoir de clore son enquête au motif de la négligeabilité dans le cadre de l’enquête préliminaire de dommage. Plutôt, l’alinéa 35(1)a) de la LMSI confère seulement à l’ASFC le pouvoir de clore l’enquête à ce motif. Le Tribunal est donc d’avis que cette question serait mieux traitée à l’étape de l’enquête complète.

22. En ce qui a trait à la question des données statistiques sur les importations, l’ASFC a relevé des divergences entre les données recueillies au moyen du Système de gestion de l’extraction des renseignements et celles de Statistique Canada. Par la suite, l’ASFC, dans son énoncé des motifs d’ouverture d’enquête, a dit considérer les données sur les importations exprimées en fonction des valeurs plus fiables que les données sur le volume. Compte tenu de la difficulté ainsi évoquée et du besoin de disposer de données sur le volume, le Tribunal demande à l’ASFC de s’efforcer dans toute la mesure possible de recueillir l’information requise en termes de volume et de valeur.

23. En ce qui a trait aux autres questions en suspens soulevées par les parties opposées à la plainte, à savoir la question des importations par Uniboard des marchandises en question en provenance de la France et de l’Allemagne, l’allégation selon laquelle Uniboard s’est infligée elle-même un dommage, les exportations d’Uniboard et les exclusions de certains produits, le Tribunal est d’avis que ces questions seraient mieux traitées à l’étape de l’enquête complète.

24. À la lumière de ce qui précède, le Tribunal est d’avis que les éléments de preuve indiquent, de façon raisonnable, que les présumées importations sous-évaluées et subventionnées en provenance des pays visés ont eu une incidence négative sur la branche de production nationale.

25. De plus, à la lumière des éléments de preuve, le Tribunal conclut qu’il y a une corrélation entre l’augmentation générale des présumées importations sous-évaluées et subventionnées et les facteurs de dommage énoncés ci-dessus et, plus particulièrement, la perte de part de marché, la perte de ventes et l’effritement des prix essuyés par la branche de production nationale.

26. Enfin, le Tribunal fait observer qu’il traitera de toute demande d’exclusion de produit dans le cadre de l’enquête qui sera tenue aux termes de l’article 42 de la LMSI, si l’ASFC rend une décision provisoire de dumping ou de subventionnement.

CONCLUSION

27. Le Tribunal détermine que les éléments de preuve indiquent, de façon raisonnable, que le dumping et le subventionnement des marchandises en question ont causé un dommage à la branche de production nationale.

28. Le Tribunal conclut que la question de savoir s’il devrait y avoir plus d’une catégorie de marchandises mérite d’être examinée davantage. Par conséquent, le Tribunal demande à l’ASFC de recueillir des renseignements distincts sur le dumping et le subventionnement de planchers laminés ayant 1) une couche de surface en matériau fibreux (normalement du papier) ou 2) une couche de surface en bois dur d’une épaisseur n’excédant pas 2,0 mm. Le Tribunal demande aussi que les renseignements soient regroupés pour ces deux catégories de produits. De plus, le Tribunal demande que les renseignements soient fournis en valeur et en volume.
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